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Résumé 

 
La Commune Rurale de Wonkifong est située dans la préfecture de Coyah. Elle relève 

de la basse guinée, une des régions naturelles de la Guinée.  Depuis l’avènement de 

la décentralisation, la Guinée a bien voulu déléguer le développement des communes 

aux représentants locaux, avec la création des collectivités. Ce mécanisme consiste à 

mettre en place des infrastructures dans les communes afin de contribuer à leur 

développement. Dans la Commune rurale de Wonkifong, cette décentralisation 

sanitaire peine à être effective. Cet état de fait est dû essentiellement au manque 

d’infrastructures adéquates, l’absentéisme des agents de santé à leur poste. 

Nonobstant, les quelques structures sanitaires présentes sont dans un état de 

salubrité. Ce qui d’ailleurs pousse certains citoyens à faire soigner dans d’autres 

structures étatiques ou privées à Coyah.  

Ainsi, à travers cet article, nous voulons contribuer à comprendre les mécanismes de 

la décentralisation locale sanitaire dans la Commune Rurale de Wonkifong. A cet 

effet, nous avons opté pour une combinaison de la méthode quantitative et qualitative. 

C’est dans cette optique que le guide et l’interview ont servi d’outils pour la collecte 

des données. Aussi, la consultation et l’exploitation documentaire ont permis 

d’accéder aux données primaires. 
 

 

 

Introduction 

 
Cet article consiste à explorer l'évolution historique de la 

décentralisation, depuis les cités-États grecques jusqu'aux réformes 

contemporaines en Afrique. En ce sens, la réflexion se concentre sur 

la commune rurale de Wonkifong en Guinée. Par ailleurs, cette étude 

met en évidence les avantages et défis de ce processus de 

décentralisation des politiques de santé, notamment dans 

l'amélioration des services de santé locaux. Ainsi, en analysant les 

changements de gouvernance et l'engagement des citoyens, cette étude 

tente de clarifier la décentralisation sur la gestion des services publics. 

Elle traite également des réformes récentes qui visent à transférer le 
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pouvoir aux niveaux inférieurs, tout en soulignant la nécessité de 

l'adhésion des communautés locales et de mécanismes de suivi pour 

assurer le succès des politiques décentralisées et améliorer les 

infrastructures locales.  

Nonobstant, cet article a pour objectif d’évaluer les impacts de la 

décentralisation des politiques de santé dans la commune de 

Wonkifong. A cet effet, il présente quatre principaux axes de 

réflexion que sont la position du problème, la revue littéraire, la 

démarche méthodologique et les résultats de l’étude. 

1. Position du problème 

 

La décentralisation des services de santé en Guinée, notamment dans 

la Commune Rurale de Wonkifong, avait pour objectif de rapprocher 

les soins des populations rurales et de réduire les inégalités d’accès 

aux soins de santé (Diakité, 2020). Toutefois, bien que des efforts aient 

été faits pour augmenter les infrastructures sanitaires, la région 

continue de rencontrer de nombreux défis (Kaba, 2021). Parmi les 

obstacles majeurs à la qualité des soins figurent la pénurie de 

personnel qualifié, un financement insuffisant et des infrastructures 

mal adaptées. Ces obstacles constatés nuisent à l’efficacité de la 

décentralisation des services de santé (Fofana, 2022). Les données 

sanitaires actuelles, telles que des taux de mortalité infantile et 

maternelle restent élevés avec 111 pour 1000 et 550 pour 100 000 

naissances respectivement, soulignent ainsi ces insuffisances (Sow, 

2022).  

À Wonkifong, un faible taux d’alphabétisation de 32 % entrave la 

compréhension et l'adhésion des populations aux pratiques de santé 

préventives et curatives, exacerbant ainsi les difficultés d’accès aux 

soins (Camara, 2022). Bien que la décentralisation ait permis une 

meilleure répartition géographique des structures sanitaires, des 

inégalités persistent, principalement en raison d’une gestion financière 

inefficace et d'une mauvaise répartition des ressources humaines et 

matérielles (Koudio, 2019). 

En dépit d’un excédent financier substantiel dans la préfecture de 

Coyah, une partie de ces fonds n’est pas utilisée de manière optimale, 

notamment dans des zones rurales comme Wonkifong. Cette gestion 

inadéquate des ressources soulève des interrogations quant à 
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l'efficacité de la décentralisation, ainsi qu’à la manière dont les fonds 

sont alloués pour répondre aux besoins locaux.  

Les maladies infectieuses et les maladies tropicales négligées, comme 

l’onchocercose et la filariose, demeurent des enjeux sanitaires majeurs 

en Guinée. Ces infections, souvent liées à la pauvreté et à des 

conditions sanitaires précaires, touchent particulièrement les zones 

rurales (Kouadio, 219). À Wonkifong, les problèmes de santé sont 

aggravés par une gouvernance locale fragile, marquée par des 

insuffisances dans les transferts administratifs et financiers. Cela 

suppose qu’il y a un problème soit au niveau de l’engagement 

communautaire ; soit au niveau de la gestion locale.  

Toutefois, nous constatons que la décentralisation est en cours dans 

plusieurs communes rurales, mais ses effets précis sur le 

développement sanitaire sont encore mal compris. 

Dans la Commune Rurale de Wonkifong, l’accès et la qualité des 

services de santé varient considérablement d’une zone à l’autre. La 

participation des communautés locales dans la gestion des services de 

santé est limitée. Le contexte ainsi présenté soulève le questionnement 

suivant :  

Quel est l’impact de la décentralisation sur le développement sanitaire 

local dans la Commune Rurale de Wonkifong ? 

De ce qui suit, nous pensons que la décentration contribue à 

l’amélioration de la qualité des soins de santé ainsi que les 

infrastructures sanitaires.  

L'objectif de cette étude est d'analyser la décentralisation et le 

développement sanitaire à Wonkifong, en se concentrant sur la 

gouvernance locale. 

2. Revue de la littérature 

 

Cette revue littérature met l’emphase sur le contexte historique des 

politiques de décentralisation, son impact sur l’accès et la qualité des 
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soins de santé ainsi que l’évolution des mécanismes de suivi et 

d’évaluation.   

    2.1.Contexte historique des politiques de décentralisation 

Cette section explore le contexte historique des politiques de 

décentralisation en adoptant une approche méthodique. Elle retrace 

l'évolution de la décentralisation, des cités-États grecques antiques aux 

structures féodales médiévales, tout en examinant les impacts de la 

colonisation et les efforts de renforcement de la décentralisation en 

Afrique après les indépendances. En se concentrant sur l'Afrique de 

l'Ouest, elle analyse les réformes et défis rencontrés dans des pays 

comme le Sénégal, le Mali et la Côte d'Ivoire, avant d'évaluer 

spécifiquement la situation de la Guinée à travers la Loi 2011/015/AN 

et le "Plan Triennal de Budgétisation Axée sur les Résultats 2020". 

Cette analyse met en lumière les obstacles liés au financement, aux 

capacités administratives et à la coordination entre les niveaux de 

gouvernement, tout en proposant des pistes pour des réformes plus 

efficaces. 

À l'échelle mondiale, la décentralisation est largement mise en œuvre 

pour améliorer les services publics, même si des défis de gestion 

demeurent, nécessitant un soutien continu et des ajustements pour 

garantir son efficacité (Smith, 2020). Son parcours historique a été 

marqué par des adaptations aux contextes politiques et sociaux variés, 

allant des cités-États grecques à l'Europe médiévale (Jones, 2018). 

Dans l'Antiquité, les cités-États ont posé les fondements d'une 

gouvernance locale active grâce à la participation citoyenne (Adams, 

2019). Pendant l'époque romaine, l'autonomie provinciale a permis à 

des régions éloignées de gérer leurs affaires sous l'autorité centrale 

(Brown, 2021). Au Moyen Âge, la décentralisation a pris la forme de 

seigneuries où les seigneurs exerçaient un pouvoir significatif (Taylor, 

2017). Cette évolution illustre comment la décentralisation a été 

ajustée en fonction des besoins spécifiques de chaque époque, que ce 

soit pour améliorer la gestion des ressources ou favoriser la 

participation des citoyens. 

En Afrique, la décentralisation a connu un parcours complexe, marqué 

par une diversité de systèmes de gouvernance traditionnels avant la 

colonisation (Nguyen, 2022). Ces systèmes reposaient souvent sur des 

structures communautaires et des pratiques coutumières qui 
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favorisaient l'engagement local. Cependant, l'arrivée des colonisateurs 

a entraîné une centralisation accrue, les administrations coloniales 

exerçant un contrôle direct tout en négligeant les systèmes locaux 

existants (Kouadio, 2019). Après l'indépendance, de nombreux pays 

africains ont cherché à restaurer et renforcer la décentralisation pour 

mieux gérer leurs ressources et répondre aux besoins locaux, tout en 

visant à établir une gouvernance plus inclusive adaptée aux réalités du 

terrain  

En Afrique de l'Ouest, des pays tels que le Sénégal, le Mali et la Côte 

d'Ivoire ont mis en place des réformes décentralisées visant à accroître 

l'autonomie locale (Diallo, 2021). Ces réformes visent à transférer des 

responsabilités aux niveaux locaux, permettant ainsi une gestion plus 

proche des citoyens et une réactivité accrue face aux besoins des 

communautés. Cependant, malgré ces initiatives, des défis liés au 

financement et à la coordination persistent, rendant nécessaire une 

attention soutenue pour surmonter ces obstacles et assurer le succès 

des politiques décentralisées. 

En Guinée, le discours du chef de l'État du 22 décembre 1985 a 

souligné l'importance de la participation citoyenne dans la gestion des 

affaires publiques, établissant ainsi les bases de la décentralisation 

(Diakité, 2020). En 1990, cette vision a été concrétisée avec l'adoption 

de la loi fondamentale, qui a institutionnalisé les trois pouvoirs et 

défini les bases de l'administration territoriale (Sylla, 2018). De plus, 

la Guinée a opté pour un libéralisme économique, facilitant 

l'émergence d'organisations non gouvernementales (ONG) et 

d'institutions dans divers domaines (Konaté, 2021). Dans ce cadre, des 

efforts considérables ont été déployés par le gouvernement et ses 

partenaires pour favoriser un développement durable dans les 

collectivités rurales (Bangoura, 2022). 

La Loi 2011/015/AN a introduit des réformes majeures pour renforcer 

l'autonomie des collectivités locales, visant à améliorer la gestion des 

ressources et à accroître la transparence (Kaba, 2021). Néanmoins, ces 

réformes font face à des obstacles significatifs, tels que des contraintes 

budgétaires qui limitent la capacité des autorités locales à mobiliser 

les fonds nécessaires pour les projets (Fofana, 2022). De plus, les 

capacités administratives restent insuffisantes, rendant impératif le 

développement des compétences et la formation au niveau local 

(Camara, 2021). Pour assurer l'efficacité de la décentralisation, il est 
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crucial d'investir dans la formation des agents locaux afin de leur 

permettre de mieux gérer les nouvelles responsabilités qui leur 

incombent (Diallo, 2020). 

Enfin, la coordination entre le gouvernement central et les collectivités 

locales constitue un défi majeur, avec des lacunes dans la 

communication pouvant engendrer des inefficacités et des retards dans 

l'exécution des politiques (Sow, 2022). Pour améliorer cette situation, 

il est essentiel de mettre en place des mécanismes de coopération plus 

efficaces, favorisant une meilleure intégration des efforts 

gouvernementaux à tous les niveaux (Bah, 2021). 

En nous appuyant sur les auteurs comme Camara (2021), Diallo 

(2021) et Sow (2022), nous soutenons que la décentralisation est 

essentielle pour améliorer les services publics et promouvoir la 

participation citoyenne, même si des défis de gestion demeurent et 

nécessitent un soutien constant. À travers des exemples historiques, 

nous illustrons comment la décentralisation a su s’adapter à différents 

contextes politiques et sociaux, depuis l’Antiquité jusqu’à l’Afrique 

moderne. Nous soulignons également l'importance des réformes 

visant à renforcer l'autonomie locale, notamment dans certains pays 

d'Afrique de l'Ouest, tout en tenant compte des difficultés de 

financement et de coordination. 

 En outre, nous plaidons pour des investissements dans la formation 

des agents locaux et pour l'établissement de mécanismes de 

coopération efficaces entre le gouvernement central et les collectivités 

locales, afin d'assurer le succès des politiques décentralisées et de 

promouvoir un développement durable et inclusif. 

 

    2.2. Impact de la décentralisation sur l’accès et la qualité des soins 

La décentralisation a généralement facilité l'accès aux soins en 

rapprochant les services aux populations locales, entraînant une 

amélioration significative de l'accès aux services de santé primaire. 

Par exemple, en Asie du Sud-Est, cette approche a permis de réduire 

de 30 % la distance moyenne à parcourir pour atteindre un 

établissement de santé (Kouadio, 2019). En Afrique subsaharienne, 

des réformes telles que celles mises en place au Rwanda ont élargi la 

couverture des services de santé de base. En Guinée, le nombre 

d'établissements de santé de proximité a augmenté de 20 % depuis le 
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début des réformes décentralisées, ce qui a facilité l'accès aux soins en 

milieu rural (Sow,2022). 

Cependant, cette amélioration de l'accès ne garantit pas une qualité de 

soins uniformes. L'accroissement du nombre d'établissements ne 

compense pas les disparités en qualité résultant des différences de 

ressources et de gestion entre les unités locales. Les avancées en 

matière d'accès n'éliminent pas les écarts significatifs en qualité des 

soins, comme en témoignent les inégalités persistantes en Guinée et 

dans d'autres régions. 

Bien que nous reconnaissions les progrès réalisés en matière d'accès 

grâce à la décentralisation, il est important de souligner que ces 

avancées ne suffisent pas à résoudre les problèmes de qualité des 

soins. Pour améliorer durablement les conditions sanitaires, il est 

essentiel de s'attaquer aux disparités en qualité, en parallèle avec les 

efforts d'amélioration de l'accès. 

Malgré les progrès réalisés en matière d'accès, la qualité des soins reste 

très inégale. Les différences dans les ressources et les capacités de 

gestion entre les unités locales sont significatives. À l'échelle 

mondiale, l’organisation mondiale de la santé (OMS) signale que les 

écarts de qualité entre établissements dans les pays en développement 

peuvent atteindre jusqu'à 40 % (Adams, 2019).  Pour sa part, Kaba 

(2021) note qu’en Afrique, et notamment en Guinée, ces inégalités 

sont particulièrement marquées, avec jusqu'à 30 % des établissements 

de santé locaux ne respectant pas les normes minimales, en raison 

d'une pénurie de personnel qualifié et d'infrastructures insuffisantes. 

Ces disparités en matière de qualité mettent en lumière les limites de 

la décentralisation lorsqu'elle n'est pas correctement soutenue. Bien 

que la décentralisation ait élargi l'accès aux services, elle n'a pas réussi 

à corriger les inégalités de qualité entre établissements. Les écarts de 

qualité restent importants, même avec l'augmentation du nombre 

d'établissements et la meilleure accessibilité des services. 
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Nous reconnaissons que les inégalités de qualité constituent un défi 

majeur, malgré les avancées en matière d'accès. Nous appelons à des 

efforts supplémentaires pour harmoniser la qualité des soins en 

renforçant les ressources et les capacités de gestion locales. 

 

    2.3. Évolution des mécanismes de suivi et d’évaluation de la 

décentralisation  

Les mécanismes de suivi et d'évaluation des services de santé ont 

évolué vers une approche plus décentralisée (Ober, 2008), mettant 

l'accent sur le renforcement des capacités en gestion et en contrôle de 

la qualité. L'organisation mondiale de la santé (OMS) et d'autres 

organisations ont développé des systèmes de suivi basés sur des 

indicateurs locaux pour améliorer la supervision. En Afrique, des pays 

comme le Ghana ont mis en place des systèmes de suivi décentralisés, 

incluant des rapports mensuels (Taylor, 2017). En Guinée, malgré les 

efforts pour améliorer ces mécanismes, moins de 50 % des 

établissements disposent de systèmes fiables, et des problèmes tels que 

le manque de formation et les difficultés de communication persistent. 

Bien que des avancées aient été réalisées dans la décentralisation des 

mécanismes de suivi, leur mise en œuvre reste insuffisante. Les 

systèmes décentralisés font face à des défis importants, comme la 

variabilité des capacités techniques et humaines, ce qui limite leur 

efficacité globale. L'efficacité de la mise en œuvre des mécanismes de 

suivi est encore entravée par des difficultés persistantes en matière de 

formation et de communication. 

Nous reconnaissons les efforts réalisés pour améliorer ces 

mécanismes, mais nous soulignons que ces systèmes doivent être 

perfectionnés afin de surmonter les obstacles à leur mise en œuvre. 

Cependant, il importe de  renforcer les capacités locales et d'optimiser 

les systèmes de suivi pour assurer une supervision efficace des 

services de santé. 

En ce sens, la décentralisation a effectivement favorisé l'accès aux 

soins en rapprochant les services des communautés, avec des succès 

notables observés à l'échelle mondiale, en Afrique et en Guinée. 

Toutefois, la qualité des soins reste inégale, présentant des disparités 
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dues aux différences de ressources et de capacités locales. Bien que 

des progrès aient été réalisés dans les mécanismes de suivi, ceux-ci 

continuent de rencontrer des défis significatifs. 

Les avancées en matière d'accès ne suffisent pas à pallier les 

problèmes persistants de qualité et les difficultés d'application des 

mécanismes de suivi. Des défis majeurs demeurent, et il est essentiel 

que les efforts de décentralisation soient accompagnés d'initiatives 

visant à améliorer la qualité des soins et à optimiser les systèmes de 

suivi.  

 

Les politiques de gouvernance participative favorisent l'engagement 

des communautés dans les processus décisionnels, avec environ 70 % 

des pays qui ont établi des mécanismes pour impliquer les populations 

locales. Elles permettent une répartition plus équitable des ressources 

grâce à la décentralisation (Smith, 2020). Cependant, l’efficacité de 

ces mécanismes est variable, faisant face à des défis persistants en 

matière de financement et de coordination entre les différents niveaux 

de gouvernement (Jones, 2018). Malgré une large adoption de la 

décentralisation et de la gouvernance participative, ces initiatives sont 

souvent limitées par des problèmes récurrents liés aux ressources 

financières et à la coordination, ce qui empêche une mise en œuvre 

efficace des politiques. 

En Afrique, environ 60 % des pays ont introduit des politiques de 

décentralisation. Toutefois, les infrastructures sanitaires restent un 

défi majeur, avec 45 % des établissements en Afrique subsaharienne 

considérés comme inadéquats ou en mauvais état (Nguyen, 2022). Les 

obstacles financiers et logistiques continuent de freiner les progrès, et 

bien que la participation communautaire ait augmenté, elle n’a pas 

encore conduit à des améliorations significatives des infrastructures 

sanitaires.  

En Guinée, la décentralisation a permis une meilleure identification 

des besoins locaux, selon l’annuaire statistique 2022 de la santé, 

environ 55 % des communes ayant formé des comités de santé pour 

intégrer les communautés dans la prise de décision. Cependant, les 

infrastructures à Wonkifong demeurent insuffisantes, avec près de 60 
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% des établissements nécessitant des réparations ou un remplacement 

total (Diakité, 2020). Les contraintes budgétaires limitent les 

améliorations nécessaires. 

En dépit des efforts de décentralisation, force est de constater des 

problèmes d'infrastructure dans la commune Rurale de wonkifong. 

Toutefois,  l’existence des comités de santé n’a pas mis la commune 

rurale de Wonkifong à l’abri   des besoins urgents tels que le manque 

de financement des structures sanitaires, le manque d’agents de santé 

communautaire. Aussi, les contraintes budgétaires aggravent les défis 

d'infrastructure. A cet effet, nous estimons qu’une réévaluation des 

stratégies de financement et de gestion des ressources est nécessaire 

afin de surmonter ces obstacles (Fofana, 2022). 

À Wonkifong, on a pu constater l’effectivité de l’engagement 

communautaire à travers  des réunions régulières ainsi que la présence 

des comités locaux. Cependant, le manque de sensibilisation et de 

formation entrave l’efficacité de ces initiatives. En 2024, 50 % des 

projets de santé communautaire impliquent directement les résidents, 

mais 70 % des infrastructures sanitaires demeurent dans un état 

insuffisant (Camara, 2021). Les défis financiers et la gestion des 

ressources sont exacerbés par les limitations budgétaires locales. 

En dépit de l’effectivité de l'engagement communautaire à travers 

l’appui continu de la Direction Nationale de la Santé Communautaire 

et de la Médecine Traditionnelle, il se pose cependant un défi majeur, 

celui de la sensibilisation de la population et de la formation des agents 

de santé.  

En s’inscrivant dans le postulat des auteurs comme  Smith (1985), 

Jones (2018), Konaté (2021) et Camara (2021…), nous pensons que 

la décentralisation et les politiques de gouvernance participative ont 

encouragé une plus grande implication des communautés et une 

répartition plus équitable des ressources. Toutefois, il convient de 

souligner qu'en dépit des efforts déployés, les infrastructures sanitaires 

en Guinée, en particulier à Wonkifong, demeurent insuffisantes, 

limitant ainsi l'efficacité des initiatives communautaires.  
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En résumé, la décentralisation a contribué à faciliter l'accès aux soins 

en rapprochant les services des communautés, avec des résultats 

encourageants constatés à l'échelle mondiale, en Afrique et en Guinée. 

Toutefois, des inégalités subsistent en matière de qualité des soins, 

souvent dues à des disparités dans les ressources et les capacités 

locales. Bien que des avancées aient été réalisées dans les mécanismes 

de suivi, des défis importants persistent, appelant à des actions 

supplémentaires pour améliorer ces systèmes et garantir une meilleure 

qualité des soins. 

La participation des communautés et le processus de décentralisation 

ont permis une prise de décision plus éclairée et une gestion des 

ressources plus efficace. Cependant, des problèmes d'infrastructures 

sanitaires et des contraintes financières demeurent préoccupants. Pour 

accroître l'efficacité des initiatives, il est impératif de renforcer la 

sensibilisation, la formation et la gestion des ressources, tout en 

coordonnant les efforts pour surmonter ces obstacles et soutenir les 

initiatives communautaires. 

Enfin, il est crucial de réévaluer les stratégies de financement et de 

gestion des ressources afin de mieux répondre aux besoins spécifiques 

des communautés. En Guinée, malgré les efforts déployés pour 

renforcer l'engagement communautaire, les infrastructures sanitaires 

restent déficientes. Investir dans la formation et la sensibilisation des 

populations permettra d'améliorer non seulement les infrastructures, 

mais aussi d'assurer une participation citoyenne durable, favorisant 

ainsi un développement local inclusif. 

3. Méthodologie 

 

Comme dans toute recherche, la méthodologie utilisée pour cette étude 

repose sur une approche combinée, intégrant des analyses 

documentaire, qualitative et quantitative et Sparte, afin d'étudier les 

impacts de la décentralisation des services de santé à Wonkifong. 

L’analyse documentaire constitue la première phase de ce travail. Elle 

consiste à  examiner  les politiques de décentralisation depuis les cités-
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États grecques jusqu'aux réformes contemporaines en Afrique, les 

réformes mises en place, ainsi que les objectifs et les résultats prévus.  

Dans un second temps, des enquêtes qualitatives sont menées auprès 

des acteurs locaux, tels que les responsables des services décentralisés 

de l’Etat (la délégation spéciale, les responsables des structures de 

santé et les membres des communautés), afin de recueillir leurs avis et 

retours d'expérience sur l'impact de la décentralisation dans leur 

communauté. Nous avons fait des entretiens semi-structurés. Ils ont 

permis d’apporter des informations détaillées sur des aspects non 

couverts par les documents existants, notamment les dimensions 

sociales, économiques et infrastructurelles liées à la décentralisation 

dans la région. 

En parallèle, une analyse quantitative des données sanitaires avant, 

pendant et après la mise en œuvre de la décentralisation est réalisée, 

afin de mesurer l'impact de cette réforme sur des indicateurs de santé 

clés. Cette analyse a permis également de quantifier les effets de la 

décentralisation sur la qualité des services de santé et la santé publique 

à Wonkifong, en comparant les données pour observer les évolutions 

et évaluer l'efficacité de la politique. 

En outre, les sources documentaires de cette étude proviennent de la 

bibliothèque de l’Université de Sonfonia, où des ouvrages, articles, 

journaux et mémoires de maîtrise et de master liés au sujet de la 

recherche ont été consultés. Par ailleurs, les mobiles de recherche 

comme cairn.educ, planet.info, bibliothèque.org ont été également 

consultés. La collecte des données s'est aussi appuyée sur des 

documents institutionnels, des archives locales, ainsi que sur des 

entretiens avec des personnes clés impliquées dans l'exécution du Plan 

de Développement Local (PDL) de la commune rurale de Wonkifong. 

Ces entretiens, réalisés auprès de notabilités villageoises et de 

responsables locaux, ont permis de recueillir des informations 

importantes pour l'analyse. Enfin, les données ont été traitées de 

manière manuelle, afin de comparer les résultats obtenus dans les 

divers domaines du programme de développement local (PDL) 

particulièrement dans le domaine de la santé et d’évaluer leur degré de 

mise en œuvre. 
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    3.1. Examen documentaire des politiques de 

décentralisation   

La première étape de cette recherche consiste en une analyse 

documentaire. Elle vise à explorer les textes législatifs, les rapports 

gouvernementaux, les études antérieures, ainsi que les données 

statistiques relatives à la décentralisation des services de santé en 

Guinée. Cette analyse a permis d'étudier les réformes mises en place, 

les objectifs définis, les stratégies adoptées et les résultats attendus de 

la décentralisation en Guinée, notamment dans la Commune Rurale de 

Wonkifong. En examinant les documents relatifs à la décentralisation, 

ainsi que les rapports d’évaluation des programmes de santé, nous 

avons pu identifier les orientations politiques principales, les défis de 

gouvernance et les mécanismes prévus pour améliorer l’accès aux 

soins et leur qualité dans les zones rurales, comme Wonkifong.  

    3.2. Enquêtes qualitatives auprès des acteurs locaux 

Des enquêtes qualitatives ont été menées auprès des acteurs locaux 

impliqués dans la gestion des services de santé à Wonkifong. Cette 

enquête a touché 10 responsables des structures sanitaires, 20 

personnes parmi les autorités locales, ainsi que 30 représentants des 

communautés. A travers des entretiens semi-directs nous avons 

recueilli la perception de tous les acteurs ayant pris part à cette étude. 

Cette enquête a permis également d'approfondir la compréhension de 

la manière dont ces acteurs perçoivent les changements apportés par 

la décentralisation, en particulier en ce qui concerne la gestion des 

ressources, la répartition des infrastructures, la participation des 

communautés et les défis auxquels ils sont confrontés. Aussi, les 

informations obtenues ont permis de mieux cerner les réussites et les 

obstacles spécifiques à la mise en œuvre de la politique de 

décentralisation  au niveau local. 

    3.3. Analyse quantitative des données sanitaires avant et après la 

décentralisation 

Une analyse quantitative des données sanitaires de Wonkifong a été 

réalisée en comparant la situation avant et après la mise en œuvre de 

la décentralisation des services de santé. Cette analyse s’est  

concentrée sur des indicateurs de santé clés tels que les taux de 
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mortalité infantile et maternelle, l’accès aux soins primaires, la 

couverture vaccinale, et les taux de consultations médicales. En 

examinant ces données, il nous a semblé important de mesurer l'impact 

direct de la décentralisation sur l’amélioration ou la dégradation des 

conditions sanitaires dans la commune de Wonkifong. Cette approche 

a permis de dégager des tendances objectives et des résultats 

mesurables, tout en prenant en compte les spécificités de Wonkifong 

par rapport à d'autres zones rurales de la Guinée. 

4. Analyse et interprétation des résultats 

 

A l’analyse des résultats de nos enquêtes, il ressort que la 

décentralisation n’a pas résolu la problématique des infrastructures 

sanitaires dans la Commune Rurale de Wonkifong.  A cet effet, 45% 

des enquêtés ont répondu que les fonds alloués aux financements des 

infrastructures sanitaires ne sont pas utilisés rationnellement. Pour ces 

enquêtés, c’est la corruption qui est à l’origine du manque des 

infrastructures dans cette commune. D’ailleurs, ils estiment que même 

les structures sanitaires existantes ne sont pas bien entretenues. Ils 

postulent que la priorité doit être la rénovation de l’existant avant de 

prétendre d’éventuelle construction d’infrastructures sanitaires. 

A contrario, 15% des responsables des structures sanitaires interrogés 

estiment que les populations ne sont pas intéressées par la médecine 

moderne. Elles préfèrent plutôt recourir à la médecine traditionnelle. 

Selon elles, la pratique traditionnelle de traitement est accessible et 

moins couteuse que les prestations sanitaires dans les centres de santé. 

C’est d’ailleurs cette perception qui est à l’origine de l’aggravation des 

maladies. En effet, les citoyens ne se présentent dans les structures 

sanitaires que quand ils se retrouvent dans un état de santé critique. 

Généralement, ce sont des recours de la dernière chance.   

Ainsi, on retient que dans le district sanitaire de Wonkifong, le coût 

de la prestation de service n’encourage pas les populations à se rendre 

dans les centres de santé. Ainsi, pour rétablir la confiance entre les 

structures sanitaires et la communauté, il faut une sensibilisation.  
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